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Seules les paroles prononcées font foi. 

 
La mise en œuvre de la motion Ettlin s'attaque à la démocratie cantonale - et met en danger les 
réglementations qui fonctionnent en matière de salaire minimum. Le canton du Tessin ainsi que 
Vaud et Fribourg montrent à quel point il est important que la population puisse participer aux 
décisions concernant les salaires de subsistance. C'est précisément là où des salaires minimaux 
légaux sont appliqués sans exceptions que l'on voit la force de véritables solutions de partenariat 
social. 
 
Tessin : une initiative contre le dumping salarial par des exceptions CCT 

Le canton du Tessin connaît depuis longtemps un modèle Ettlin + et réagit ! En 2021, l'initiative 

constitutionnelle "Pour un salaire social minimum" a été soutenue par des forces progressistes et a 

recueilli 12'274 signatures. L'objectif de cette initiative constitutionnelle est de modifier la Constitution 

tessinoise en supprimant la dérogation qui permet actuellement de ne pas appliquer le salaire minimum 

légal dans les secteurs couverts par des conventions collectives de travail (CCT). Cette possibilité a été 

utilisée abusivement par des organisations proches du patronat comme TiSin et par des entreprises pour 

verser des salaires inférieurs au salaire minimum. L'initiative propose un salaire minimum de 21,50 CHF 

par heure, correspondant au montant des prestations complémentaires AVS/AI, auquel s'ajoutent les 

dépenses nécessaires au travail. L'objectif est de garantir un revenu décent, de renforcer un véritable 

partenariat social et de protéger les travailleurs les plus vulnérables. L'initiative va maintenant être 

examinée par la commission "Administration et finances" du Grand Conseil. Si elle est rejetée, elle sera 

soumise au vote du peuple, qui pourrait avoir lieu début 2026. La mise en œuvre de la motion Ettlin 

priverait la population de la possibilité de se prononcer sur un problème bien connu. 

Ce n'est pas un hasard si dans d'autres cantons comme Fribourg et Vaud, les initiatives ne prévoient pas 

d'exceptions pour les conventions collectives de travail, un signal clair contre la mise en œuvre de la 

motion Ettlin. 

Vaud : 40'000 signatures pour un salaire minimum sans exceptions 

Le Grand Conseil vaudois avait rejeté en mars 2023 l'instauration d'un salaire minimum à 23 francs de 

l'heure. Deux initiatives ont été lancées par un comité d'initiative chapeauté par une union syndicale 

vaudoise en avril 2023.  



La récolte avait débuté le 12 mars 2023. Le comité, composé de syndicats, de partis de gauche et 

d'associations, organisé autour de l’Union syndicale vaudoise, avait jusqu'au 12 septembre pour récolter 

au moins 12'000 paraphes. En septembre 2023, le comité unitaire pour un salaire minimum vaudois de 23 

francs a récolté près de 40'000 signatures pour ses deux initiatives, soit plus de 19'000 pour chaque 

initiative. Les deux initiatives parallèles visent à inscrire le principe du salaire minimum vaudois dans la 

constitution (initiative constitutionnelle) et à fixer le montant à 23 francs (initiative législative). Ces deux 

initiatives excluent la possibilité de déroger par CCT au salaire minimum Cantonal.   

Fribourg : un salaire minimum comme initiative législative 

A l’appel de l’Union syndicale fribourgeoise (USF), un comité d’initiative a été créé au printemps 2022 et a 

décidé de fixer la période de récolte pour l’automne 2023. Son initiative a été lancé le 21 août 2023 et a 

été déposée fin novembre 2023. Ainsi l’initiative a abouti avec plus de 8000 signatures. Dans un premier 

temps le comité d’initiative se préparait pour une campagne puis, le Conseil d’Etat a convoqué à des 

(longues) discussions pour une contre-projet. L’initiative fribourgeoise est une initiative législative. Par le 

biais de la modification d’une loi existante, la LEMT, le texte visait à introduire le principe d’un salaire 

minimum et en fixer le montant à 23 francs. Cette initiative ne permet pas de déroger par CCT au salaire 

minimum cantonal.  

Conclusion : un modèle qui ne fonctionne pas n'a pas sa place dans la loi. 

Un modèle qui ne fonctionne pas ne devrait pas être discuté ni appliqué. La lutte contre la pauvreté est au 

centre des préoccupations - pas les débats technocratiques sur les modèles de salaire minimum. Je me 

joins aux orateurs précédents pour plaider avec force en faveur du rejet de la mise en œuvre de la motion 

Ettlin, afin d'éviter que le salaire social minimum existant ne soit remis en question ou que cet instrument 

simple de justice sociale ne soit abandonné à l'avenir. Il faut pouvoir vivre de son travail. 
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